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À Samuel, Nathan et Raphaël


Introduction


Il y a un peu plus de dix ans, en janvier 2013, lorsque nous organisions, mes collègues et moi, notre première formation certifiante en intelligence collective, nous étions presque des « pionniers ». Les véritables pionniers étaient plus sûrement les bénéficiaires de cette formation : une dizaine de cadres dirigeants – principalement des directeurs de la transformation et des directeurs des ressources humaines – issus de cinq entreprises du CAC 40 des secteurs de l’énergie, des télécoms, de la banque et de la pharmacie.

Si ces décideurs se sont inscrits à cette formation de douze jours étalés sur six mois, c’est parce qu’ils cherchaient à « faire autrement ». Ils partageaient la même quête : allier l’individuel et le collectif, les enjeux des personnes et ceux de la société. Tous avaient en effet observé deux phénomènes dans leur organisation. Le premier était que leurs collaborateurs éprouvaient de plus en plus le besoin de faire reconnaître leur spécificité, leur unicité. Ils ne voulaient plus être des numéros interchangeables. Le deuxième était que les enjeux de leur entreprise se complexifiaient. En tant que managers, ils avaient l’impression de perdre le contrôle. Ils ne savaient plus vers quelle destination précise mener les équipes, alors même que c’était précisément ce que les collaborateurs et l’organisation attendaient d’eux.

C’est donc dans cet état d’esprit qu’ils se sont présentés à la formation : si on ne sait plus vers où aller, peut-être devrait-on consacrer notre énergie à apprendre à avancer dans l’incertitude ?

Cette formation était une première et nous n’avions, pour démarrer, que notre bonne volonté et notre expérience de praticiens. Persuadés que la meilleure façon d’apprendre est d’enseigner, nous nous sommes engagés sereinement dans un processus qui nous a permis d’élaborer un programme alliant contributions théoriques, apports méthodologiques et expérimentations, avec l’appui d’intervenants externes (sociologues, psychologues, physiciens). Nous avions également prévu que chaque participant mène – tout en étant supervisé – un projet en intelligence collective dans son organisation.

Les participants à cette première formation nous ont confié ensuite avoir fait évoluer leurs pratiques : ils ont consulté leurs collaborateurs sur des sujets stratégiques ; ils les ont impliqués dans les décisions ; ils ont osé demander l’aide de leurs pairs quand ils ne savaient pas. Quelques-uns d’entre eux ont même quitté leur organisation, car ils avaient pris conscience que celle-ci ne leur permettait plus de satisfaire leurs aspirations.

Ces cadres dirigeants avaient sans doute pris conscience, avant la majorité de leurs homologues, que les entreprises étaient en train de franchir un nouveau palier dans leur évolution, mettant à mal le manager directif qui sait tout, les organigrammes immuables dans lesquels les collaborateurs ont une hiérarchie unique, voire l’objectif exclusif de faire du profit.

Depuis une vingtaine d’années, les entreprises sont en effet entrées dans un monde où un avenir souhaitable reste à créer, où elles ne peuvent plus ignorer les enjeux sociaux et sociétaux, où les équipes se font et se défont au gré des projets, où les collaborateurs cherchent davantage de sens à leur travail. Il s’agit, ni plus ni moins, d’une nouvelle ère dans laquelle les entreprises sont appelées à se réinventer.

C’est ainsi que les projets de changement ont laissé place aux projets de transformation. Là où les premiers impliquaient une modification partielle et limitée de l’organisation, les seconds, parce qu’ils mettent en mouvement plusieurs parties interdépendantes, concernent la structure dans son ensemble.

La transformation est un voyage en terre inconnue. Elle consiste en effet à quitter un territoire balisé et familier pour se projeter vers un nouveau paradigme, souvent en devenir, dont on appréhende les contours généraux, mais dont les règles précises restent à écrire. Ses défis obligent les entreprises à faire face à l’incertitude et à la complexité du monde, sans avoir la possibilité de les contrôler.

Par conséquent, se focaliser uniquement sur les managers pour faire évoluer les organisations, comme cela était la règle au cours des dernières années, risque d’aller à l’encontre du but recherché. Ne vaut-il pas mieux alors donner du pouvoir à l’organisation dans son ensemble, c’est-à-dire à chacune de ses composantes, plutôt que de renforcer le phénomène de centralisation de la décision ? C’est à partir de cette interrogation que s’est développé un engouement puissant pour l’intelligence collective.

Il est vrai que l’intelligence collective semble constituer la réponse la plus adaptée pour conduire les transformations, permettant d’unir la diversité des points de vue et ainsi d’avancer dans la complexité, de limiter les risques et de stimuler le désir d’agir de tous. Quand les managers ne savent plus vers quelle destination mener l’entreprise, il est essentiel de se demander collectivement comment choisir la direction et comment naviguer. C’est pourquoi l’implication des collaborateurs de l’entreprise est la garantie d’une transformation réussie. Il est temps de briser ce mur de verre qui sépare les cadres dirigeants des collaborateurs.

L’intention de ce livre est d’expliquer comment mobiliser l’intelligence collective au service de la transformation des organisations. Il s’appuie sur :


	des dizaines d’expériences menées auprès d’entreprises de différents secteurs (télécoms, banque, assurances, pharmacie, énergie, agroalimentaire), de toutes tailles, privées et publiques ;


	des éclairages de champs théoriques divers (sociologie, psychologie, philosophie, neurosciences, sciences physiques, biologie) ;


	des propositions méthodologiques éprouvées dans le domaine de l’intelligence collective et du développement des organisations.




Nous avons organisé l’ouvrage en trois parties. La première invite à regarder ce qu’est un projet de transformation. Celui-ci commence souvent par une vision stratégique (« sentir vers où aller »), puis se prolonge par une transformation culturelle, c’est-à-dire un changement des manières de travailler pour répondre aux nouveaux enjeux. Nous indiquerons pourquoi l’intelligence collective est l’outil le plus adapté à ces projets lorsque l’environnement est complexe et incertain.

La deuxième partie se penche sur la mise en œuvre de la transformation. Nous montrerons que l’intelligence collective est l’art de réunir les points de vue multiples et verrons comment l’activer dans les organisations en s’appuyant sur une expérience collective qui met en jeu l’action, l’émotion et la réflexion.

Enfin, dans la troisième partie, nous explorerons les effets produits par les projets de transformation en intelligence collective sur les individus – l’intelligence collective comme outil de développement personnel –, mais aussi sur la société. En effet, l’intelligence collective n’est pas qu’une méthode efficace, elle véhicule aussi une vision du monde et, en cela, est un acte politique.







Partie 1

Se lancer dans un projet de transformation



Chapitre 1

Les prémices d’une transformation


« Une vision commune n’est pas une idée… c’est plutôt une force dans le cœur des gens… À son niveau le plus simple, une vision commune est la réponse à la question : “que voulons-nous créer ?” »

Peter Senge1





Un article paru dans la revue Science2 en 2013 soulignait un trait surprenant de notre psychologie : le paradoxe de l’illusion de la fin de l’histoire. La plupart des personnes ont l’impression de s’être beaucoup transformées au cours des dix dernières années – nouveau conjoint, nouveau travail, nouveaux amis, nouveaux hobbies, etc. –, mais ces mêmes personnes estiment qu’elles connaîtront peu de transformations lors des dix années à venir. Elles considèrent en fait qu’au moment présent, elles sont devenues les personnes qu’elles seront pour le reste de leur vie.

Il en est de même dans les entreprises. Nous sommes toujours étonnés de constater toutes les transformations qui ont eu lieu au cours des dernières années et nous sommes pourtant surpris – voire agacés – d’apprendre que d’autres transformations devront être menées à l’avenir.

Mais comment débute le processus de transformation ? Comment naissent les volontés de se transformer ?


RÉCIT

Préparer l’avenir d’une entreprise familiale


Victor est président du directoire d’une entreprise familiale dans le secteur de l’édition. Fondée à la fin du XIXe siècle, elle a connu de nombreux succès et une belle croissance. Aujourd’hui, l’entreprise a besoin d’un nouveau souffle. Victor s’inquiète pour l’avenir et la pérennité même de l’organisation, chamboulée par l’arrivée rapide du numérique. Comme il le dit lui-même, il angoisse !

Pour le dirigeant, il est évident que la stratégie de l’entreprise doit s’adapter pour faire face aux évolutions externes, mais aussi à la pression de certains actionnaires. Car en même temps que le chiffre d’affaires croissait, le nombre d’actionnaires familiaux augmentait. Aujourd’hui, ils sont environ 300, et les jeunes ont des idées très différentes des plus âgés. Ils souhaitent prendre des risques, investir, diversifier l’activité.

Mais une querelle entre les anciens et les modernes serait mortifère. Et Victor est persuadé qu’il ne peut pas faire preuve d’autorité en imposant sa solution. Au contraire, il lui faut créer les conditions favorables à la mobilisation et à l’engagement de tous les actionnaires.

C’est pourquoi il a proposé un projet de co-construction de l’entreprise de demain en s’appuyant sur l’expertise de tous. Tout a commencé par un séminaire avec les 220 actionnaires qui ont pu se libérer pour un week-end. Ils ont, dans un premier temps, échangé sur leur compréhension des réalités actuelles de l’entreprise. Puis, ils ont listé les défis de demain et en ont identifié onze prioritaires. Enfin, ils ont fait des propositions permettant de relever chacun de ces défis. Le week-end s’est terminé par un appel à l’engagement et 95 actionnaires se sont portés volontaires.

Le conseil de surveillance de l’entreprise s’est ensuite réuni pour arrêter cinq sujets cruciaux à partir des travaux du séminaire familial. Pour chacun d’eux, il a rédigé un mandat, demandant notamment deux à trois propositions d’actions à expérimenter. Cinq groupes de travail, animés chacun par deux facilitateurs et composés des actionnaires volontaires, se sont mis au travail pendant presque une année, en suivant un processus précis. Ils ont commencé par recueillir des informations sur leur thème. Puis, ils ont pris un détour créatif pour imaginer de nombreuses propositions. Ensuite, ils en ont testé quelques-unes auprès des bénéficiaires. Enfin, ils ont finalisé entre deux et cinq propositions, concrètes et qualifiées, par thème.

À la fin du processus, les groupes de travail ont présenté quinze propositions au directoire et au conseil de surveillance qui ont approuvé douze d’entre elles et mis les moyens nécessaires à leur mise en œuvre. Les propositions retenues ont, pour terminer, été présentées aux autres actionnaires et aux collaborateurs de l’entreprise.






1. Pourquoi se transformer ?


Parce que je le sens !

Quand nous rencontrons des dirigeants qui souhaitent débuter un projet de transformation d’ampleur, nous leur demandons toujours pourquoi un beau matin, alors que la journée s’annonçait paisible, ils ont décidé d’entrer dans une zone de turbulences.

Leur réponse est toujours la même : « Je sens que je dois le faire ! » Ils ressentent en eux une tension. Ils sentent que « quelque chose » ne tourne pas rond et ont la certitude que « quelque chose » doit changer. Il peut s’agir d’un désalignement entre leur « être citoyen » et leur « être professionnel », le premier ne partageant pas les valeurs de l’entreprise auxquelles le second doit adhérer. Ou bien il s’agit d’une émotion négative, de la colère, de la frustration, mais la cause de ce ressenti n’est pas connue. Parfois, le dirigeant ressent un désir, un espoir de progrès, une envie d’avancer, en étant confiant dans les capacités de l’organisation à y répondre, qu’il s’agisse de lancer une nouvelle offre, de conquérir un nouveau marché ou de développer sa contribution au monde.

Le premier mouvement est presque toujours émotionnel. C’est le ressenti de la personne qui va la guider vers la transformation. Le rationnel vient dans un second temps. Dans notre exemple ci-dessus, Victor sent qu’il doit agir maintenant. Il est préoccupé, angoissé même. Il est mû par son intuition. Et l’intuition, ce n’est pas le doigt mouillé pour savoir d’où vient le vent. C’est une expertise qui consiste à relier, de façon simple et rapide, des signaux faibles.

Cette manière de procéder n’a rien d’étonnant. Les personnes et les organisations sont totalement interdépendantes : il y a « une interpénétration de plus en plus forte entre le fonctionnement individuel et le fonctionnement organisationnel : la relation individu/organisation fait système au sens où certains éléments constitutifs de l’un sont reliés avec certains éléments constitutifs de l’autre de telle façon qu’ils s’influencent et se transforment3 ».

Si les organisations ont une personnalité morale, si elles sont incarnées dans une raison sociale, si elles existent à travers leur bilan comptable, leur capital, leurs actionnaires, leurs collaborateurs, si elles sont régies par des lois (Code du travail, Code du commerce, etc.), elles ne peuvent pas exprimer leurs craintes ou leurs espoirs avec des mots. Au contraire des êtres humains qui, régis par les lois de la physiologie, de la biologie et de la psychologie, dotés d’un corps, d’émotions, de capacités cognitives, savent parler. Ils ont des désirs, des espoirs, des rêves. Ils ont accès à un monde imaginaire et sont des experts de la création de fictions partagées. Ainsi, lorsque des êtres humains sont interconnectés à une organisation, ils peuvent ressentir les tensions qu’elle ne peut pas exprimer. Ils deviennent ses porte-parole.
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La notion de tension dans l’holacratie4
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La tension est un écart entre la situation actuelle et ce qui pourrait être. L’holacratie5 considère que les tensions de l’organisation sont l’expression du besoin d’évolution du système. Les êtres humains, doués d’un système émotionnel, seraient les « capteurs des tensions ». Ils peuvent s’exprimer et nommer ce qu’ils ressentent. S’ils trouvent une façon de traiter leurs tensions, l’organisation évolue en conséquence pour retrouver un état stable et paisible.




De tels processus sont aussi à l’œuvre dans l’ensemble de la société. La manière dont les pathologies psychiques des individus s’incarnent en maux est le reflet des tensions de l’organisation sociale. Lorsque la société impose obéissance, discipline, conformité à la morale, les maux des individus, en écho, sont liés au refoulement des désirs interdits6. Ils souffrent de culpabilité et d’angoisse. Aujourd’hui, la société valorise la responsabilité. Chacun doit prendre des initiatives, être l’entrepreneur de sa vie. La question de l’épanouissement personnel est devenue centrale. Face à ce champ des possibles illimité, les individus peuvent se sentir insuffisants, incompétents et en souffrance.

Cette théorie nous offre un cadre pour comprendre le lien qui existe entre le vécu subjectif au travail et les problématiques concrètes de l’entreprise. Quand un individu ressent une souffrance au travail, il n’est bien souvent que le symptôme d’un problème qui provient de l’organisation. La souffrance ressentie par la personne est le signal que l’organisation doit se transformer.

Prenons l’exemple de Michelle, une dirigeante dans le secteur des assurances. Elle a eu une carrière florissante et a monté les échelons de l’entreprise. Elle a été reconnue pendant des dizaines d’années pour son leadership et son intelligence. Forte de ses succès, elle a été promue à un nouveau poste, encore plus haut dans la hiérarchie. Et là, elle a commencé à être fatiguée, de plus en plus fatiguée, pour finir épuisée. Elle n’arrêtait pas de se blesser ou avait mal au dos. Son niveau d’énergie baissait. Elle devait se battre contre ses collègues et ses responsables hiérarchiques, sur chaque dossier. Son équipe, cependant, restait son lieu de ressourcement. Mais, de plus en plus fatiguée, Michelle est devenue irritable et moins patiente et surtout, elle protégeait de moins en moins son équipe des agressions externes. À tel point que cette dernière s’est retournée contre elle. Cernée de tous les côtés, Michelle a fini par faire un burnout. En réalité, son mal-être n’était que le reflet d’une organisation qui imposait des injonctions paradoxales insolubles. D’un côté, il lui était demandé de bien suivre les normes, les règles, les procédures parfois incompréhensibles. Tout devait être chiffrable et objectivé. De l’autre, on lui demandait d’affirmer son autonomie, sa singularité, d’être créative. Ce paradoxe a fini par générer trop de tensions qui se sont matérialisées en combats. Le mal-être de Michelle aurait dû être le signal d’un besoin de transformation de l’organisation. Soigner son burnout ne suffira pas à régler le problème. Pour cela, il faudrait le chercher dans l’organisation, l’identifier et le comprendre.

Mais, reconnaissons qu’il est difficile pour un dirigeant d’annoncer qu’il engage l’entreprise dans une transformation « parce qu’il le sent ». S’il perçoit le besoin d’évolution de l’organisation pour s’adapter à son environnement, il lui est cependant nécessaire de recueillir les évolutions factuelles de l’écosystème.




Se transformer sous l’impulsion des écosystèmes

Toute organisation est prise entre un système interne – les collaborateurs, les actionnaires – et un système externe – les clients, les fournisseurs et plus largement, l’écosystème. C’est le cas de l’entreprise de Victor (voir début de chapitre). Elle connaissait une évolution de son environnement interne – les actionnaires de la sixième génération, différents des précédents, avaient envie d’innover, de prendre des risques, de se diversifier – et de son environnement externe – le digital influençait la nature de l’activité.

Ainsi, le besoin de transformer l’organisation peut venir de la nécessité de répondre à de nouveaux éléments en provenance de l’écosystème – clients, concurrents, fournisseurs ou partenaires. Lorsque Uber arrive dans une ville, il commence par casser le prix des courses et améliorer la qualité du service (bonbons et bouteilles d’eau à disposition, application digitale performante). Ses chauffeurs sont au départ bien payés. Face à cette concurrence, les taxis sont forcés de se transformer. Ils adaptent leurs tarifs, la qualité de la réservation et l’expérience client offerte par le chauffeur.

Le changement peut aussi être impulsé par l’évolution des demandes des consommateurs. Dans les années 1980, les clients s’attardaient surtout sur le rapport qualité-prix des produits. Désormais, ils portent une attention accrue aux conditions de travail des employés et aux conséquences écologiques de l’activité des entreprises qui sont ainsi incitées, par exemple, à employer des contenants réutilisables pour leurs produits ou à allonger la durée du congé de paternité de leurs collaborateurs.

Le besoin de transformation peut également être poussé par les grandes évolutions sociétales de l’époque. Il est ainsi difficile aujourd’hui d’ignorer la transition climatique ou le creusement du fossé entre riches et pauvres. Les entreprises savent qu’elles participent du problème et elles sont interpellées pour faire partie de la solution. En 2016 déjà, 51 % des Français considéraient qu’une entreprise devait être utile à la société dans son ensemble, avant d’être utile à ses clients (34 %), ses collaborateurs (12 %) ou ses actionnaires (3 %)7. C’est ainsi que les entreprises ont commencé à mettre en œuvre des politiques de responsabilité sociale (RSE), à se doter d’une raison d’être, voire à se transformer en « entreprise à mission ». La législation a évolué aussi. En mars 2018, par exemple, Nicole Notat et Jean-Dominique Senard remettaient leur rapport « Entreprise et intérêt général » aux ministres de l’Économie, de la Transition écologique, du Travail et de la Justice, lequel donnera naissance à la loi Pacte l’année suivante.
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Extraits de la loi Pacte du 22 mai 2019
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Les entreprises ne se limitent pas à la recherche du profit. L’entreprise doit être le lieu de création et de partage de sa valeur. Le Plan d’action pour la croissance et la transformation des entreprises (Pacte) permet de redéfinir la raison d’être des entreprises et de renforcer la prise en compte des enjeux sociaux et environnementaux liés à leur activité.

Article 1833

Toute société doit avoir un objet licite et être constituée dans l’intérêt commun des associés. La société est gérée dans son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité.

Article 1835

Les statuts doivent être établis par écrit. Ils déterminent, outre les apports de chaque associé, la forme, l’objet, l’appellation, le siège social, le capital social, la durée de la société et les modalités de son fonctionnement. Les statuts peuvent préciser une raison d’être, constituée des principes dont la société se dote et pour le respect desquels elle entend affecter des moyens dans la réalisation de son activité.





Comment ne pas évoquer la crise du Covid qui a modifié les façons de travailler en développant le télétravail et les visioconférences ? Les organisations sont contraintes de repenser leurs façons de faire : comment recréer un collectif en se voyant de moins en moins ? Comment organiser le télétravail ? À quel rythme ? À quelles conditions ? Comment donner envie aux collaborateurs de revenir dans des bureaux sous-utilisés ? Doit-on recruter des collaborateurs très éloignés qui ne mettront jamais les pieds dans les locaux ? Il n’existe pas de réponses toutes faites à ces questions. Les entreprises devront trouver leurs propres solutions en se transformant.

Quelquefois, ce sont les collaborateurs qui poussent l’entreprise à se transformer. En ce moment, les entreprises ont de plus en plus de mal à recruter et à fidéliser les talents8. Il est vrai que dans nombre d’entre elles, on est considéré comme « senior » à partir de 45 ans. Une fois cet âge atteint, c’est la stagnation, voire la descente dans la chaîne de responsabilité. Dans le même temps, les moins de 35 ans ne souhaitent pas se faire embaucher : ils veulent entreprendre. Pour beaucoup d’entre eux, mettre leur identité dans leur projet professionnel est vital. Ils ne veulent pas entrer dans une entreprise dont le projet et les valeurs ne sont pas les leurs. Ils refusent l’emprise que peut avoir une organisation sur eux. Et ce, quitte à gagner beaucoup moins d’argent. Il faut dire que l’entrepreneuriat a été valorisé ces dernières années, alors que le salariat a été dénigré. Auparavant, il y avait une certaine fierté de « contribuer à une entreprise » ; aujourd’hui, on est fier d’« exprimer sa singularité ». Beaucoup, parmi les jeunes générations, ne souhaitent pas transiger sur leurs engagements et cherchent des entreprises qui leur ressemblent plutôt qu’à se fondre dans un moule.

Enfin, on remarque que certains métiers, notamment dans la fonction publique, qui offraient un salaire modeste, mais correct, compensé par de bonnes conditions de travail, ont été rattrapés par une conception gestionnaire de leur rôle. Aux agents qui œuvraient auparavant pour le bien commun et qui éprouvaient de la satisfaction à bien faire leur travail, on demande maintenant non plus de faire bien, mais de « faire plus… avec moins ». Le sens du travail disparaît, les conditions de travail se détériorent, sans pour autant que leur rémunération soit revalorisée. Il devient impossible de « bien faire son travail ». La situation est difficilement tenable.

Pendant longtemps, l’investisseur était considéré comme celui prenant le plus de risques. Il offrait une denrée rare – l’argent – et devait donc être bien rémunéré. Aujourd’hui, on se rend compte que c’est peut-être le collaborateur qui prend le plus de risques : il met sa santé, voire sa vie en jeu ! Si consacrer une partie de sa vie à une entreprise a plus de valeur que de lui offrir une partie de son argent, alors les entreprises n’ont pas d’autre choix que de se transformer pour pouvoir recruter.

À partir des ressentis internes et de la perception de l’évolution de l’écosystème, il est ensuite nécessaire d’expliciter les raisons du changement (case for change), c’est-à-dire de construire l’histoire qui anticipe ce que l’organisation peut espérer gagner avec un projet de transformation. L’entreprise a besoin de mesurer l’écart entre ce qui est et ce qui pourrait être.




Construire la raison du changement

Si les individus n’ont pas vraiment envie de changer, peu importe la rationalité du diagnostic, aucune transformation n’aura lieu. La transformation ne se réalise que si un besoin rencontre un désir. C’est pourquoi il est indispensable, dès le lancement du projet, d’y inclure les personnes concernées, afin que naisse en elles, peu à peu, le souhait d’évoluer. Plus elles seront impliquées dans la construction de la raison du changement, moins il sera nécessaire d’avoir une phase d’appropriation du changement.

Pour évaluer les conséquences de l’évolution des parties prenantes sur l’organisation, les consultants externes ne sont peut-être pas les plus qualifiés, car ils ne ressentent pas l’organisation. Lors d’une première phase, les dirigeants avec leur comité de direction, ou mieux avec un groupe d’individus représentatif de l’organisation, sont les mieux placés pour mener les projets. Une première phase consiste à identifier les parties prenantes les plus agissantes – clients, concurrents, fournisseurs, partenaires, collaborateurs – et celles pour lesquelles l’organisation produit des externalités, positives ou négatives – la Terre, le vivant, la société, les générations à venir.

Ensuite, dans une deuxième phase, les dirigeants pourront partager, avec leur comité de direction et/ou le groupe représentatif de l’organisation, les grandes tendances qui traversent la société, le secteur d’activité, et les incidences qu’elles pourraient avoir sur l’entreprise. De même, ils pourront chercher à déterminer ce que veulent les parties prenantes : quels sont leurs besoins, leurs désirs ? Qu’est-ce qu’elles attendent de l’entreprise ?

Pour réaliser cette analyse, le plus simple est de demander à ceux qui savent. Moins il y a d’intermédiaires entre celui qui a l’information et celui qui en a besoin, plus la récolte sera riche, c’est-à-dire factuelle, mais aussi émotionnelle. L’idéal est que les membres du comité de direction aillent eux-mêmes à la rencontre des parties prenantes pour les écouter, renforçant au passage la proximité et la confiance mutuelle. À l’occasion d’un projet avec la direction marketing d’une entreprise technologique, les membres du comité de direction ont interviewé une quinzaine de parties prenantes, à raison d’un ou deux entretiens chacun. Lorsqu’ils se sont préparés, certains ont exprimé des inquiétudes : « Mes interlocuteurs vont-ils m’accorder du temps, ils sont tellement occupés ? Ne vont-ils pas trouver la démarche bizarre, intrusive ? » Lorsque nous nous sommes retrouvés pour échanger sur le contenu des entretiens, nous avons d’abord pris un temps pour partager l’expérience vécue. Tous ont mentionné à quel point ces entretiens leur avaient beaucoup appris. Souvent, les rencontres ont duré plus longtemps que prévu. Les personnes interviewées se sont livrées facilement et ont apprécié être vraiment écoutées. Tous les membres du comité de direction ont souligné qu’une intimité s’était créée avec leurs interlocuteurs, dépassant la simple relation de travail. Une autre option consiste à demander l’avis des collaborateurs qui sont au plus près des parties prenantes. Lors d’un projet pour une entité opérationnelle dans le secteur des télécoms, les membres du comité de direction sont allés, en binôme, faire des dizaines de focus groups avec des responsables de boutiques et des responsables techniques. Ils leur ont demandé comment ils percevaient les clients, les prestataires et les collaborateurs, et ce que ceux-ci attendaient de l’entreprise.


Réaliser des entretiens avec les parties prenantes


Réaliser un entretien nécessite de se centrer et d’adopter une posture d’écoute active.

Le premier temps est celui de la connexion, de l’inclusion. C’est un moment pour se relier de façon interpersonnelle avec des questions comme :


	Qui êtes-vous ?


	Quelle est votre fonction ?




Dans un second temps, nous pouvons entrer dans le vif du sujet avec des questions plus opérationnelles :


	Quels sont vos principaux enjeux ou défis aujourd’hui ?


	Qu’est-ce que notre organisation fait pour vous aujourd’hui ?


	Si nous pouvions changer deux ou trois choses dans notre organisation pour créer encore plus de valeur pour vous, quelles seraient-elles ?


	À quoi verrez-vous les répercussions concrètes de ces changements ?








Parfois, les membres du comité de direction connaissent suffisamment bien les parties prenantes et leur évolution, et n’ont pas besoin d’aller les interroger. En revanche, ils ont souvent besoin d’échanger sur les informations dont chacun d’eux dispose. Pour cela, ils peuvent par exemple s’appuyer sur la carte d’empathie, qui consiste à se mettre à la place de la partie prenante et à noter ce qu’elle pense, sent, voit, entend, dit, fait, mais aussi quelles sont ses souffrances, ses peurs, ses désirs. Cet outil développe, chez celui qui le met en œuvre, l’envie d’aider la partie prenante qu’il a personnalisée.

Dans le cas du projet de Victor que nous avons vu en ouverture du chapitre, l’analyse de l’évolution des parties prenantes s’est faite d’une autre manière encore. Quelques membres du comité de direction, en amont du séminaire, ont fait des recherches documentaires et mené des entretiens sur l’entreprise et les tendances de son environnement. Puis, elles les ont présentées, lors du week-end de travail, aux actionnaires qui se les ont appropriées en échangeant en petits groupes sur leurs étonnements et ressentis.

Une fois les informations récoltées, il faut les analyser. À nouveau, il est important que les personnes concernées fassent le travail elles-mêmes pour se mettre en chemin. Les décideurs commencent ainsi par prendre connaissance des informations, puis mettent en commun leurs étonnements et leurs ressentis pour, enfin, identifier les retombées sur l’organisation, les défis majeurs et peut-être les dilemmes. Dans l’exemple de l’entreprise technologique évoquée plus haut, les membres du comité de direction ont appris lors des focus groups que les clients estimaient que la qualité du service rendu était en baisse et remarquaient que les prestations étaient de plus en plus délivrées par des sous-traitants, avec lesquels l’entreprise semblait n’avoir que peu de relations. En partageant et en analysant ces informations, le comité de direction a pris conscience que, s’il ne changeait rien, les liens avec les sous-traitants continueraient à se distendre au détriment de la qualité du service rendu au client. Resserrer les liens avec les sous-traitants est donc devenu une de ses priorités stratégiques.




Se transformer tout en conservant sa raison d’être

Dans la construction de la raison du changement, il faut veiller à ne pas perdre les racines et la raison d’être de l’organisation. Dans le rapport Notat-Senard, la raison d’être est définie comme « la contribution que nous apportons d’une manière unique à nos clients, notre environnement, nos parties prenantes ; les besoins fondamentaux auxquels nous répondons ». Plus simplement, on pourrait dire qu’elle est ce qui manquerait au monde si l’organisation n’existait pas. Par conséquent, les dirigeants ont la responsabilité de ne pas la déformer. Et la transformation doit permettre à l’entreprise de mieux la servir.
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L’analogie de la cellule
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Prenons le risque de l’interdisciplinarité et inspirons-nous de la biologie. La forme première du vivant est la cellule. Elle possède un noyau et une membrane poreuse. Le noyau contient les chromosomes porteurs des caractères identitaires héréditaires. La membrane poreuse maintient la communication avec le milieu externe. Elle a une perméabilité sélective : elle laisse passer certaines substances chimiques, mais est totalement imperméable à d’autres. Si la membrane est trop poreuse, la cellule se confond avec le monde extérieur. Elle n’existe plus en tant qu’entité unique et indépendante. Cependant, si la membrane n’est pas assez poreuse, la cellule ne dispose plus des nutriments nécessaires à son développement, elle ne se renouvelle plus, jusqu’à disparaître.

Ce détour par le vivant montre que l’enjeu des organisations est bien de rester ancrées sur leur raison d’être tout en évoluant, en se laissant transformer par leur environnement, mais de façon choisie et consciente.





Ainsi, avant de se lancer dans un projet de transformation, il est indispensable d’avoir une raison d’être claire et explicite.






2. Qualifier le projet de transformation


Quatre types de projets

La façon de mener un projet de transformation dépend de son degré d’incertitude, de sa complexité et de son ampleur. À l’instar de tout projet, l’enjeu d’une transformation est double : ne pas se tromper d’orientation et s’assurer d’une mise en œuvre concrète et rapide.

Il est possible de qualifier un projet de transformation suivant deux axes :


	
Axe 1 : quelqu’un (leader, expert…) sait ou alors personne ne sait avec certitude :


	Soit le point d’arrivée est connu : les raisons (pourquoi ?) et les objectifs (vers quoi ?) sont certains. En revanche, les modalités de transformation (comment faire ?) peuvent rester inconnues. Prenons l’exemple d’un changement de logiciel de suivi comptable. Quelques experts de l’organisation peuvent se réunir, étudier le sujet et identifier la meilleure solution. Ils savent !


	Soit personne, y compris le leader, ne sait exactement vers où aller. Le champ des possibles reste encore à explorer pour répondre aux défis qui mettent l’organisation sous tension. L’enjeu est de chercher la meilleure proposition, de limiter le risque d’erreur. Par exemple, à partir des années 2000, nombre d’entreprises se sont transformées pour répondre au défi de la digitalisation. Personne, à l’époque, ne savait avec certitude quoi faire, alors que les conséquences sur l’organisation étaient majeures.






	Axe 2 : peu de personnes sont nécessaires à la mise en œuvre ou au contraire tout le monde est concerné. Le projet de transformation peut ne concerner qu’un tout petit nombre de personnes, voire uniquement le comité de direction. L’action ne nécessite l’engagement que de quelques-uns. Prenons l’exemple d’une entreprise de formation qui veut obtenir une certification qualité. Cette démarche engage une véritable transformation pour l’entreprise. Pourtant, sa mise en œuvre, qui consiste à répondre à certaines exigences précises, ne mobilise que quelques personnes. Dans d’autres projets, la mise en œuvre nécessite l’implication de tous. L’enjeu est de mettre en mouvement un collectif large. Par exemple, lors d’un projet de déménagement, tous les collaborateurs vont devoir quitter un lieu de travail pour un autre et transformer leur manière de travailler au quotidien.




Quatre types de projets sont donc possibles. Leur mise en œuvre va utiliser des ressorts différents, comme le montre la figure suivante.
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Figure 1. Les quatre modalités de management d’un projet






Quatre modalités de mise en œuvre



■ La modalité directive

Le point de départ et le point d’arrivée sont connus. Une poignée de personnes est suffisante pour mettre en œuvre le projet de transformation souhaité. Il ne reste qu’à décider et faire. Dans ce cas, le mode directif est le plus approprié.

La modalité directive a l’avantage d’être simple, économe et efficace. Elle est adaptée aux situations d’urgence : c’est pourquoi elle est généralement appliquée chez les pompiers, par exemple. Dans les entreprises, ce mode de fonctionnement est adapté aux métiers qui requièrent une grande vigilance à la sécurité des personnes ou des données. Dans ce cas, appliquer des procédures strictes est gage de qualité.

Si cette modalité est efficace, elle rencontre cependant une limite lorsque de nombreuses personnes doivent mettre en œuvre un projet. Celles-ci peuvent se sentir totalement désengagées si elles ne sont jamais vraiment impliquées et qu’elles n’ont pas l’opportunité de s’approprier le projet.





■ La modalité participative

Le point de départ et le point d’arrivée sont connus. Cependant, de nombreuses personnes sont concernées par la mise en œuvre. Le décideur ne peut pas faire sans elles.

Cette situation est « compliquée » pour un décideur. Il sait avec certitude, mais il a besoin de l’adhésion du collectif. La question est de déterminer « comment mettre en œuvre la solution9 ».

Prenons l’exemple d’un projet de réorganisation d’activité dans un groupe agroalimentaire international, qui connaît des difficultés parce que son organisation centralisée par lignes de produits, éloignée des marchés locaux, l’empêche de s’adapter rapidement aux attentes des clients. Le comité de direction, aidé de consultants externes, a développé un modèle centré sur les régions qui gagnent en autonomie afin d’être plus réactives aux demandes spécifiques. Ce projet a de nombreuses répercussions sur le travail des collaborateurs qui, même si les grandes lignes sont écrites, doivent s’en emparer pour lui donner forme localement. Un plan d’accompagnement du changement sera nécessaire pour que l’organisation souhaitée prenne corps.

Dans ce cas, il est nécessaire, pour favoriser l’engagement de chacun, de respecter les trois étapes suivantes :


	1. présenter clairement le projet ;


	2. répondre aux questions de clarification pour éviter les malentendus, voire les désaccords ;


	3. proposer des conversations en petits groupes pour que chacun puisse donner sens à la transformation qui est en train de se jouer.




L’étape 2 est cruciale, car elle permet de traiter les malentendus. Il n’est pas rare que des personnes pensent être en désaccord, alors qu’il n’y a qu’un malentendu, une mauvaise compréhension de ce qui a été présenté.

L’étape 3 permet à chacun de donner du sens à ce qu’il va vivre, de s’approprier le projet et de faire naître en lui l’envie de le mettre en œuvre. Comme l’a théorisé le psychologue social Kurt Lewin dès les années 1940, le fait de converser à bâtons rompus sur un sujet, d’exprimer ce qui nous provoque du désir, des craintes, de l’espoir, accélère le passage à l’action, même sur un sujet qui pourrait déplaire.

C’est seulement après ces trois étapes que pourra débuter l’accompagnement du changement qui consiste à identifier les populations les plus touchées et les personnes les plus réfractaires pour leur proposer des plans d’accompagnement ciblés, qui peuvent inclure de la formation.
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L’expérience de Kurt Lewin
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L’expérience date de 1942 et porte sur le changement des habitudes alimentaires aux États-Unis. Le pays est en guerre et le gouvernement, désireux d’utiliser au maximum les ressources de la nation, cherche à convaincre les Américains de manger des abats de bœuf (rognons, cœur, museau, etc.) qu’ils boudaient, pour laisser les meilleurs morceaux aux soldats. Des campagnes de communication furent lancées sans succès. Le gouvernement chercha alors à comprendre pourquoi elles échouaient et sollicita le psychologue Kurt Lewin afin qu’il l’aide à convaincre les ménagères de se mettre à cuisiner les bas morceaux.

Lewin lança alors un protocole expérimental pour comprendre comment faire évoluer les habitudes d’un groupe. Il forma deux groupes de ménagères.

Dans le premier groupe, les ménagères étaient amenées à assister à une conférence bien menée et intéressante au cours de laquelle une experte en diététique exposait les raisons de consommer des bas morceaux, rappelait les contraintes économiques du pays, insistait sur la nécessité de participer à l’effort de guerre, et précisait la valeur nutritive de ces morceaux riches en vitamines et sels minéraux.

Dans le second groupe, les ménagères participaient à des réunions-discussions. L’animateur exposait brièvement le problème de la nutrition en temps de guerre, puis laissait s’engager librement la discussion à partir de la question : « Est-ce que les ménagères comme vous envisageraient de cuisiner et de présenter à table des bas morceaux ? » Des ménagères expliquaient alors leurs réticences à cuisiner les abats, tandis que d’autres apportaient des solutions pour les surmonter.

Un contrôle effectué quelque temps plus tard montra que 3 % des femmes du premier groupe s’étaient mises à cuisiner des bas morceaux. Dans le second, elles étaient 32 %, soit dix fois plus nombreuses.

Lewin en conclut qu’il est beaucoup plus facile de changer lorsque les personnes ont l’impression qu’elles l’ont décidé elles-mêmes. Il en conclut aussi que la force d’un groupe est plus puissante que les résistances individuelles.





Il est généralement admis que l’appropriation du changement passe par un discours percutant du « grand patron ». En réalité, il est plus efficace de laisser parler les personnes concernées. Le rôle du leader est de créer les conditions favorables au déroulement de la conversation. Il doit aussi être prêt à recevoir des réalités et des émotions négatives.

Si les modèles directifs et participatifs sont adaptés lorsque la situation d’arrivée est connue, ils ne fonctionnent plus lorsque personne ne connaît avec certitude la meilleure solution. Pour reprendre les termes d’Olivier Zara, la solution est dite « complexe ». Le « pourquoi » et le « comment » restent à construire. L’enjeu est de diminuer le risque d’erreur.





■ La modalité consultative

Cette modalité est adaptée lorsque quelques personnes sont responsables de la décision dans un projet de transformation qui ne concerne qu’un petit groupe d’individus, sans que la solution soit évidente. Les décideurs ont de nombreux angles morts, ils ne savent même pas qu’ils ne savent pas. Pour limiter le risque d’erreur, ils ont besoin de consulter ceux qui savent, c’est-à-dire les experts qui ont un avis sur le sujet, mais aussi les personnes impliquées dans le projet.
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Concerné ou impliqué ?
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Quelle est la différence, dans une omelette au jambon, entre la poule et le cochon ? La poule est concernée, le cochon est impliqué !




Dans l’entité opérationnelle du secteur des télécoms précédemment citée (voir section 1 de ce chapitre), le comité de direction nouvellement constitué a besoin de construire le plan stratégique à trois ans. L’entité compte environ 10 000 collaborateurs, avec des métiers très différents. Conscient qu’il a des angles morts, le comité de direction a souhaité prendre l’avis des collaborateurs de terrain pour s’assurer de la pertinence du plan. Il a identifié 200 personnes représentatives de l’ensemble en termes de métier, d’âge, d’ancienneté et de localisation géographique. Il leur a d’abord présenté une ébauche de l’ambition à trois ans. Puis, après un moment de clarification, dans des sous-groupes d’une vingtaine de personnes, chaque participant a pu exprimer son feedback et donner son avis sur la proposition : ce qui l’a intéressé ou pas, ce qui lui a manqué, ses suggestions. Les membres du comité de direction ont pu écouter avec attention et entendre des propos tels que « j’ai compris tous les mots, mais pas votre phrase », « le sujet des sous-traitants est majeur et vous ne le mentionnez pas », « j’aime bien, ça me donne envie », ou encore « j’ajouterais quand même un volet RH ». À partir des feedbacks qui faisaient sens pour lui, le comité de direction a revu sa proposition de plan stratégique et a réuni de nouveau les 200 collaborateurs pour la leur présenter.

La méthode de demande d’avis a été popularisée par Dennis Bakke, CEO d’AES Corporation, une entreprise du Fortune 500. Frédéric Laloux10 a également montré que cette pratique était mise en œuvre dans ce qu’il appelle les « organisations Opales », ces communautés de travail qui donnent « à ceux qui s’y trouvent la sécurité nécessaire pour exprimer pleinement leur potentiel et réaliser ce qu’ils ont d’unique ».


Décision par demande d’avis11


Le processus de sollicitation peut prendre plusieurs formes, mais il est généralement découpé en huit étapes :


1. Identifier le problème

Intention : prendre le leadership sur une question.

Pour cela, le décideur cherche à clarifier le sujet.




2. Recueillir des informations

Intention : se perfectionner sur le sujet.

Le décideur recherche des informations avant de faire une proposition.




3. Identifier les personnes à consulter

Intention : identifier les personnes qui ont besoin d’être incluses dans le processus.

Les avis doivent provenir de toutes les personnes qui sont touchées de manière significative et des personnes ayant une expertise en la matière.




4. Présenter la proposition

Intention : présenter une proposition complète pour lancer la conversation.

Le décideur présente une proposition aux conseillers.




5. Clarifier

Intention : éviter les malentendus.

Les conseillers interrogent le décideur sur des points factuels de la proposition, afin d’améliorer leur compréhension.




6. Recueillir des conseils

Intention : recueillir la diversité des points de vue.

Les conseillers donnent des conseils au décideur. Ce dernier écoute attentivement et peut demander des précisions.




7. Prendre une décision

Intention : prendre une décision suffisamment sûre.

En tenant compte des conseils, le décideur prend sa propre décision.




8. Informer

Intention : tenir les conseillers informés.

Le décideur informe les conseillers de sa décision.








Dennis Bakke mentionne quatre effets secondaires positifs au processus de demande d’avis :


	Communauté : les personnes dont l’avis est demandé se sentent considérées et utiles, et le processus développe le partage d’informations qui renforce la cohésion du groupe.


	Humilité : le demandeur est dans une posture où il accepte et ose dire qu’il ne sait pas. Il renvoie une image d’humilité et d’ouverture.


	Apprentissage : demander l’avis, c’est apprendre de ceux qui savent, c’est bénéficier d’un apprentissage terrain.


	Joie : chacun va donner le meilleur de lui-même. La créativité et l’esprit d’initiative seront renforcés et, comme dans les sports collectifs, donneront de la joie.








■ La modalité d’intelligence collective

Parfois, le contexte est totalement complexe et incertain. Les décideurs en saisissent les contours, mais tout reste à construire, alors que la transformation va avoir des conséquences sur toute l’organisation.

Quand Victor s’est interrogé sur l’avenir de l’entreprise familiale d’édition, il n’avait aucune idée de la réponse à apporter. Comme le projet concernait tout le monde, il a eu l’intuition de s’appuyer sur l’intelligence collective des actionnaires. Ensemble, ils ont fait un état des lieux, ont listé les principales questions, puis ont fait des propositions pour commencer à avancer.

Lorsqu’une problématique présente de fortes interdépendances et qu’elle nécessite innovation et apprentissage, l’intelligence collective est la seule manière de s’y attaquer. Le terme d’intelligence collective est issu des sciences de gestion, des sciences de la communication et de l’information, de la psychologie du travail et de la psychosociologie. Il en existe de nombreuses définitions, chaque auteur semblant vouloir proposer la sienne.

L’intelligence collective est une méthode qui permet de recueillir, puis d’inclure les perceptions subjectivées des membres d’un collectif pour permettre à celui-ci d’avancer dans la complexité et d’innover, tout en minimisant les risques du projet et en augmentant l’engagement de chacun.

Lorsqu’un projet se déroule selon les modalités consultatives, participatives ou d’intelligence collective, il est nécessaire de prendre en compte les personnes qui vont devoir y contribuer. Et, selon le type de projet, les processus de travail pourront différer. Par conséquent, la préparation d’un projet de transformation nécessite un niveau de conscience élevé pour faire le lien entre les objectifs, les personnes à impliquer et le processus à mettre en œuvre.
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